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Malgré l'absence d'étude de la dimension rurale dans le 
systeine d'impôts et de transferts, on observe chez les habitants 
des regions rurales en 1990 une moindre charge fiscale et une part 
beaucoup plus élevée de transferts en espèces que chez ceux du 
iuilieu urbain, surtout en raison des programmes fédéraux. Sauf 
pour l'assistance sociale, les premiers bénéficient davantage des 
transferts, toutes categories confondues, tout particulièrement 
1'assurance-ch6mage et les prestations pour enfants. Les 
programmes provinciaux d'irnpôts et de transterts, malgré leur 
rapport formel avec la fiscalité fédérale, ont tendance a étre 
i- épartis plus uniformément parmi les categories d'habitat, vu la 
:.r1i:rtion plus élevée des taxes régressives a la consommation. 

ien des facteurs contribuent a rdduire l'assujettissement a 
nnpOt sur le revenu et a augmenter les paiements au titre de la 

taxe de vente dans le Canada rural. Les families rurales tendent 
être plus nombreuses et plus âgées que celles en milieu urbain, 

t leur revenu, légèrement intérieur, provient moms d'un emploi 
que de l'agriculture. Elles engagent plus de dépenses pour les 
aliments, l'électricité, le chauffage domestique et les voitures, 
et moms pour le loyer, ies hotels et restaurants et les affaires 
personnelles. Elles at fichent des taux plus élevés de travail 
lutonome et de chômage. 

L'évolution du système d'impOts et de transferts de 1984 a 
1990 ne change pas l'équilibre relatit des Canadiens des regions 
irbaines et des regions rurales vis-à-vis du montant net des impOts 
t des transferts que supportent les particuliers et les fainilles. 

£]1e modifie toutefois le statut moyen des Canadiens des regions 
ruruies, ie 1:aisnt passer de bénéficiaires nets a cotisants nets. 

Mots-clds : impot:s, translerts , rdgions rurales, mreros I mulat ion 





Introduction 

Au Canada, le gouverneinent fédéral et les provinces prélèvent 
une part élevée d'iinpôts sur le revenu et versent d'importants 
transferts en espèces aux families et aux particuliers. Les 
dispositions fiscales et les programmes de transferts sont 
étroitement lies et, de fait, constituent un seul système d'impôts 
et de transferts, lequel rent erme des jugements portant sur le 
traitement equitable des families et des particuliers dans 
différentes circonstances. Ces jugements tiennent rarement compte 
des categories d'habitat, mais constituent plutôt les résultats 
implicites du cheminement historique des débats et des compromis 
politiques. 

Notre analyse traite des effets specifiques et cumulatifs 
qu'exercent les programmes du système d'impôts et de transferts sur 
les families canadiennes. Nous insistons sur les differences qui 
existent entre les families des regions rurales et celles du milieu 
urbain. Ii n'existe pas de grand programme fédéral qui s'appuie 
explicitement sur ies categories d'habitat. Les inontants des 
prélèvements fiscaux et des prestations sont déterininés par ies 
règies des programmes d'impãts et de transferts, lesquelles visent 
ies personnes seules et les families aux caracteristiques diverses. 
Les caractéristiques ne sont pas réparties uniformnément parmi les 
categories d'habitat; elles donnent lieu a des écarts dans la 
structure relative et dans le poids global des impôts et des 
transferts. 

Nous énonçons tout d'abord les divers types de programmes du 
système d'impôts et de transferts, puis nous examinons les 
caractéristiques des families et des particuliers qui déterminent 
les impôts et ies transferts au niveau des categories d'habitat. 
Nous traitons ensuite de la repartition de certains éléments des 
impôts et des transferts ainsi que du système global prévu par les 
mesures législatives de 1990. Nous contrastons enf in le système de 
1990, dans son ensemble, avec celui de 1984. 

Impôts et transferts du secteur public 

La fiscalité fédérale et provinciale comporte trois grandes 
categories d'impôts que supportent directement les ménages 
l'impOt sur le revenu des particuliers, les taxes de vente ou les 
taxes a la consomnrrtation et les cotisations sociales. Les ménages 
paient en outre bien d'autres formes d'impâts aux gouvernements 
(p. ex. les impôts fonciers, les taxes sur les services publics et 
les droits d'immatriculation). Méme Si ces impôts infraprovinciaux 
sont susceptibles de varier entre les regions rurales et le milieu 
urbain, notre analyse n'en tient pas comnpte en raison de 
l'insuffisance des données. us auraient d'habitude pour etfet 
d'augmenter la charge fiscale dans les regions urbaines et de 
renforcer les conclusions générales de i'analyse. 
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En 1990, l'impôt sur le revenu des particuliers comptait pour 
environ 60 % de tous les inlpôts directs verses par les ménages au 
gouverneinent fédéral et aux provinces. L'assujettissement d'un 
particulier a l'impôt est déterminé en grande partie par le niveau 
et les sources du revenu ainsi que par la situation familiale. 

Les taxes de vente ou les taxes a la consommation, prélevées 
par les deux paliers de gouvernement, représentaient a peu près le 
quart des impôts directs fédOraux et provinciaux en 1990. Le taux 
d'imposition vane selon les biens et les services. Comme telle, 
la part du revenu consacrée aux taxes de vente dépendra du montant 
et de la repartition relative des achats. Dans la mesure cii ces 
taxes sont imposées aux niveaux intermédiaires du processus de 
production, on suppose qu'elles sont rejetées totalement en amont 
aux consommateurs. 

Les cotisations sociales, qui sont prélevées sur le revenu 
d'emploi, servent surtout a financer le Régime d'assurance-chômage 
et le Régime de pensions du Canada. Leur calcul fait interveriir 
les niveaux de rémunération et la situation d'activitê. 

Le gouvernement fédéral et les provinces versent d'importants 
transferts en espèces aux ménages canadiens, plus de 50 inilliards 
de dollars en 1990. Ces transferts sont répartis en trois grands 
groupes : ceux lies a la rémunération, ceux fondés sur l'examen des 
ressources, et les démosubventions. 

Le groupe le plus important, celui des transferts lies a la 
rémunération, comptait pour environ 40 % des transferts en espèces 
verses par le gouvernement aux ménages en 1990. Ii se subdivise en 
trois : l'assurance-chômage, le Régime de pensions du Canada (RPC) 
et le Régime de rentes du Québec (RRQ). Les prestations 
d'assurance-chômage, auxquelles sont inadmissibles les travailleurs 
autonomes comme les agriculteurs, se calculent d'après le niveau de 
revenu et les états de service des deux années écoulées. Leur 
montant global est déterminé en majeure partie par le taux de 
chômage de la region visée. Les prestations de retraite des 
RPC/RRQ sont établies d'après le inontant des gains sur toute une 
vie ainsi que l'âge auquel commence leur versement. Leur montant 
global pour une region donnée s'obtient principalement d'après 
l'effectif de la population âgée. 

Le deuxièine groupe de programmes est fondé sur les ressources 
financières (d'habitude le revenu) aux fins de l'établissement des 
prestations. Ii comprend l'assistance sociale, le supplement de 
revenu garanti (SRG) pour les bénéficiaires de la sécurité de la 
vieillesse (SV) et l'allocation au conjoint (AAC). Pour les 
besoins de l'analyse, nous y incluons le credit d'impôt pour 
enf ants et le credit de taxe fédérale sur les ventes. En 1990, ii 
représentait près de 30 % des transferts en espèces verses aux 
ménages par le fédéral et les provinces. Ii est essentiellemerit 
fondé sur le revenu familial : plus celui-ci est faible, plus les 





prestations sont élevées. Le caicul des prestations d'assistance 
sociale fait aussi intervenir divers autres facteurs, comme le 
niveau d'actif et certaines exigences de dépenses. 

Les démosubventions désignent les transferts en espèces fondés 
seulement sur les caractéristiques démographiques (des particuliers 
reconnus comme residents du Canada). Ii en existe deux genres au 
pays : les allocations familiales et la sécurité de la vieillesse 
(SV). L'adinissibilité et le montant des versements sont établis 
d'aprês l'âge et le statut d'immigrant. 

Données et méthodes 

Nous appuyons notre analyse sur un modèie de microsimulation 
a grande diffusion de Statistique Canada, le BDIMSPS (base de 
données et inodèle de simulation de politique sociale), conçu pour 
analyser les interactions financières des administrations et du 
secteur des ménages au Canada (on en trouve la description dans 
Bordt et autres, 1990, ou dans Wolf son et autres, 1990). Le modèle 
permet de caiculer les impôts et les transferts d'un échantilion de 
personnes et de les agréger pour représenter l'ensembie de la 
population. Les incidences simulées des ixnpâts et des transferts 
sont examinées au moyen des règles du système de 1990. 

Le BD/MSPS utilise les données de i'enquête sur les finances 
des consominateurs et celles de la base de sondage de l'enquête sur 
la population active. Par consequent, la definition des regions 
rurales est celle de 1'EPA, soit les secteurs de dénombrement non 
autodéclarants. On peut donc y inclure les villes de piusieurs 
milliers d'habitants, tout comme les baniieues des grands centres 
urbains. En outre, la base de sondage de i'EPA exciut les grandes 
regions géographiques du Canada rural, le Yukon et les Territoires 
du Nord-Ouest ainsi que les habitants des reserves. Ces regions 
sont toutefois peu peuplées et leur omission a peu d'effet sur les 
résultats globaux. Le tableau 1 donne la ventilation finale de la 
population canadienne. Aux termes de la definition retenue, le 
Canada rural forme le deuxième groupe en importance, avec plus de 
1,6 million de families. Près de 50 % de la population se trouve 
dans les grands centres urbains. 

Tableau I: Famillesde recensementselon Ia catégoriedhabi 

Catégorie d'habitat 	 Families de recensement 

en milliers 	 pourcentage 	I 
500 000 et plus 	 5119 

	
49.0 

100 000 - 499 999 	1 085 
	

10.4 
30 000 —99 999 	1 218 

	
11.6 

Moms de 30 000 
	

1 416 
	

13.5 
Regions rurales 	 1 618 

	
15.5 
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L'analyse est fondée sur les families de recensement, dont 
celles d'une personne, qui désignent par definition les couples 
manes ou les adultes vivant seuls et leurs enfants célibataires. 
C'est la definition utilisée pour le calcul de la plupart des 
impôts et des transferts. 

La microsiinulation nous permet de répondre a certaines 
questions hypothétiques en l'absence de données actuelles. Par 
exemple, les règles et les règlements du système d'impâts et de 
transferts sont connus en 1990. Toutefois, en raison des retards 
survenus dans la collecte et le traitement des données d'enquétes, 
aucune donnée actuelle n'est disponible pour décrire la population 
visée par un tel système. D'oü le recours a la microsimulation 
pour appliquer les règles du système de 1990 a la population de 
1986, l'année pour laquelle nous disposons des données les plus 
récentes aux fins de l'analyse. De rnême, les règles du système de 
1984 seront appliquées a la méme population de 1986. 

En guise de recapitulation, tous les chiffres cites dans notre 
document sont en dollars constants de 1986. Toute mention de 1990 
appliquée aux repartitions signifie que le système d'impâts et de 
transferts de 1990 est appliqué a la population de 1986. 

Notre analyse aborde trois questions centrales Si le système 
d'impôts et de transferts de 1990 était en place en 1986, queue 
serait la repartition des dépenses dans les regions rurales et le 
milieu urbain du Canada? En quoi cela pourrait se comparer au 
système de 1984 s'il était appliqué a 1986? Quant au revenu 
disponible, les modifications législatives auraient-elles un effet 
sur la situation relative des Canadiens des regions rurales et de 
ceux du milieu urbain? 

Elements determinants des impâts et des transferts 

Les caracteristiques des particuliers et des families ayant 
servi au calcul des impôts et des transferts sont réparties 
inégalement parini les categories d'habitat. Les pnincipaux 
éléments a considérer sont le revenu, les caractéristiques de la 
famille, la structure des dépenses, la situation d'activité et 
d'autres facteurs géographiques. 

Revenu 

L'impôt sur le revenu des particuliers, les cotisations 
sociales et les transferts en espèces sont dotes d'une structure 
progressive : les personnes au revenu élevé bénéficient de moms de 
transferts et paient plus d'impôts en pourcentage de leur revenu. 
Ainsi les differences systematiques de la repartition du revenu 
parmi les categories d'habitat donneraient lieu a des differences 
d'iinpôts et de transferts. La figure 1 inontre la repartition du 
revenu pour cinq categories d'habitat. La partie supêrieure de 
chaque case correspond au revenu des families au 75e  centile. Par 
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exemple, 75 % des Canadiens vivant dans les grandes villes ont un 
revenu total de moms de 48 000 $. L'étoiie indique la moyenne et 
les lignes pointillées délimitent les regions rurales pour 
faciliter les comparaisons. 

Repartition du revenu total des families de recensement 

90 

80 

70 

a cfl 

w. 50  

40 

30 

20 

10 

951  centile 

75° centile 
Moyenne 
50 1  centile 

25° centile 

5° centile 

500K + 100-499 	30-99 	<30K 	Regions 

	

- 	 rurales 
Categoried ' habitat  

Figure 1 Repartition du revenu des families de recensement 

La repartition du revenu total ne vane pas beaucoup parini les 
cinq categories d'habitat (figure 1). Lorsqu'on examine la ligne 
pointillée du 25° centile (les 25 % les plus démunies parini les 
families de recensement), on n'observe presque pas de difference 
parini les categories, sauf une légère exception pour les villes de 
moms de 30 000. Autrement dit, les 25 % les plus démunies font 
moms de 13 000 $ a 14 000 $ peu iniporte le centre urbain ou la 
region rurale qu'elles habitent. Le revenu moyen vane seulement 
de queiques milliers de dollars parmi les categories. Ce n'est 
qu'à l'extréinité supérieure de la repartition du revenu que la 
difference est considerable. Quand on compare les categories 
d'habitat au 95° centile, les 5 % les plus riches parmi les 
families rurales touchent un revenu total supérieur a 70 000 $, 
alors que les 5 % les plus riches en milieu urbain ont un revenu 
total de pres de 90 000 $. En moyenne, le reveriu des families 
rurales est moms élevé que celui des families urbaines, ce qui 
s'explique surtout par l'influence des revenus plus élevés des 
Canadiens appartenant aux classes aisées du milieu urbain. 





La provenance du revenu influe sur l'assujettissement a 
l'impöt, l'admissibilité aux prestations ainsi que le niveau du 
revenu. Certains types de revenu d'emploi, d'investissements et de 
transferts sont sujets a des règles différentes du système 
d'ixnpôts. Le tableau 2 montre la composition du revenu provenant 
de sources diverses en pourcentage du revenu total. Par exernple, 
les salaires et les traitements comptent pour 70 % du revenu total 
dans les grands centres urbains, mais seulement pour 59 % dans les 
regions rurales, soit un écart de 11 points. Le travail autonome 
représente toutefois une plus forte proportion du revenu total des 
families rurales, qu'elies appartiennent ou non au milieu agricole. 
Cela rétrécit a 6,5 % i'écart dans le revenu d'emploi dans son 
ensemble. Les revenus nets d'empioi reçoivent le méme traitement 
aux fins de l'impât sur le revenu des particuliers. 

Les transferts du gouvernement représentent un pourcentage 
plus élevé du revenu total des families rurales, c'est-à-dire 17 % 
en moyenne contre 10 % dans le cas des families urbaines. L'écart 
d'environ 7 points coinpense celui qui s'observe dans le revenu 
gagné. Les transferts ne sont pas tous imposables, et l'obiigation 
fiscale sera donc plus élevée en moyenne dans les grands centres 
urbains. Le revenu de placements suit une courbe en U. Dans lea 
regions rurales, les placements proviennent davantage des pensions 
de retraite et des rentes, alors que dans les grands centres, ii 
s'agit plus de revenu en intérêts et dividendes. Aucune tendance 
nette ne se dégage des autres revenus. 

Tableau 2: Compositiondu revenu des families de receunsement 
seion Ia catgoried'habitat1990 

Categorie d'habitat 

Composition du 500 000 Moms 
revenu et 100 000- 30 000- de Regions 

plus 499 999 99 999 30 000 rurales Canada 

pourcentage 
Salaires 70.2 72.8 69.9 65.1 58.6 68.2 
Travail autonome 
nori-agricole 4.8 3.0 3.3 3.6 5.7 4.5 
agricole 0.2 0.1 0.2 0.4 4.4 0.8 

Investissements 10.3 8.9 8.7 9.8 10.6 9.9 
Transferts 10.2 11.6 13.2 16.7 17.1 12.5 
Autres 4.3 3.6 4.7 4.4 3.6 4.1 
% du revenu total du chef 81.2 82.0 81.1 80.7 78.8 80.8 
Nombre moyen de soutiens 1.2 1.2 1.2 1.1 1.3 1.2 

L'obiigation fiscale est aussi fonction du fractionnement du 
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revenu familial entre les différents membres de la famille. Comine 
chaque soutien peut se prévaloir de deductions personnelies, les 
families aux revenus fractionnés connaitront en moyenne un taux 
marginal d'impôt moms élevé. Aucune difference réeile n'est 
observée dans le nombre moyen de soutiens par famille, mais on en 
constate une legère entre les families urbaines et rurales en ce 
qui concerne la part du revenu familial total attribuée au chef 
(tableau 2). Cette part se chiffre en moyenne a 79 % du revenu 
total des families rurales, par rapport a 81 % chez les families 
urbaines. Le revenu est réparti de façon légèrement plus equitable 
parmi les membres des families rurales, ce qui ref iète en partie 
les règles de fractionnement du revenu d'un travail autonome dans 
le secteur agricole. L'effet net est de réduire le tardeau fiscal 
des families rurales. 

Caracteristiques des families 

Bien des transferts fédéraux et des credits d'impôt sont bases 
sur ie nornbre et l'âge des enfants. Certaines provinces (notaimnent 
le Québec) ont de vigoureuses politiques natalistes qui tavorisent 
ies families ayant un noinbre éievé d'enf ants (Wolf son et Murphy, 
1990). En moyenne, les families des regions ruraies ont deux tiers 
plus d'enfants que ceiles en milieu urbain (tableau 3). Ii en 
résuite plus de transferts par famille en vertu du régime des 
allocations familiales et des credits d'impôt pour enf ants. Cela 
permet aussi plus de credits d'impôt par fainiile pour les enfants 
a charge et peut-être plus de deductions pour frais de garde 
d 'enf ants. 

Tableau 3: Caracteristiques des familIes de recensement 
selon Ia catégorie d'habitat 1986 

Catgorie d'habitat 

Caract6ristiques 500 000 Moms 
des families et 100 000- 30 000- de Regions 

pius 499 999 99 999 	30 000 rurales Canada 

Taille moyenne 2.23 2.36 2.38 2.39 2.82 2.37 
Nombre moyen denfants 0.51 0.62 0.61 0.64 0.86 0.61 

% de families dent I'ainé a: 
moinsde25ans 10.0 10.6 10.2 8.1 5.0 9.0 
25-44 ans 44.2 41.9 41.9 38.2 41.4 42.5 

45-64 ans 27.5 28.2 28.7 28.2 31.5 28.4 
65 ans et pIus 18.3 19.3 192 25.4 22.1 20.1 

Les families rurales, ou du moms les couples manes parmi 
eiies, ont tendance a être plus âgées (tableau 3). L'aIné d'une 
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famille de recensement est soit le chef ou le conjoint. Seulement 
pour 5 % des families rurales, les membres sont âgés de moms de 25 
ans, comparativement au double dans les grands centres urbains. A 
l'autre extrémité de l'échelle, pour 22 % des families rurales, 
l'aIné a plus de 65 ans, contre 18 % dans les grands centres. La 
plus forte proportion de families âgées s'établit a 25,4 % dans les 
centres urbains de moms de 30 000. Ce sursaut dans la tendance 
est en partie attribuable au peu de services inédicaux et autres 
requis pour répondre a ia demande des personnes âgées des regions 
rurales. Ces caracteristiques démographiques se traduiront par 
l'accroissement des transferts verses en moyenne aux personnes 
âgées des regions rurales (SV/SRGIRPC) et, en quelque sorte, par ia 
reduction de l'obligation fiscale (vu, par exemple, l'exemption en 
raison de l'age). 

Structure des dépenses 

Le montant des taxes de vente payées par une famille dépendra, 
en partie, de la repartition des marchandises achetées, certaines 
ayant un taux plus éievé. Ainsi la taxe de vente équivalente au 
detail effective (les dépenses moyennes au titre d'une taxe 
particulière) sur le tabac a Terre-Neuve en 1986 était de 127 %, 
tandis que le chiffre comparable pour les droits fédéraux a 
l'importation était moms de 5 % dans la totalité des 40 categories 
de dépenses. Les taux des taxes fédérales a la consommation ne 
varient pas beaucoup parmi les categories d'habitat (moms d'un 
demi-point, sauf pour les taxes d'accise a près d'un point). 

Les taxes de vente affichent des taux différents selon les 
provinces. Pour la taxe équivaiente au detail, les taux varient 
davantage parmi les categories d'habitat, jusqu'à deux points. Les 
taux des taxes sur l'essence et le tabac sont plus élevés dans les 
regions rurales, tandis que les taxes d'amusement et les taxes sur 
les boissons aicoolisées sont plus élevées en milieu urbain. 

Pour la plupart des elements de dépense, les Canadiens des 
regions rurales ne different pas beaucoup de ceux du milieu urbain 
quant a la repartition des achats (mesurée en pourcentage moyen des 
dépenses consacrées a certaines marchandises). Le tableau 4 
montre, selon la catégorie d'habitat, les marchandises pour 
iesqueiles la difference dépasse un demi-point. 
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Tableau 4: Dêpenses des mnages en pourcentagedes dépenes 
totales selon Ia catégorie d'habitat 1990 

ii 

Catégorie de 
depenses 

Aliments 
Logement 

layer a payer 
loyer payé 
electricité 
autres combustibles 

Transports 
automobiles 
essence 
interrurbain 

Hotels et restaurants 
Affairs personnelles 

et 100 000- 30 000- de Regions 
plus 499 999 99 999 30 000 rurales 

poucentage 
12.5 13.1 13.6 14.4 15.4 

13.5 16.3 15.2 14.8 16.7 
6.4 5.1 5.3 5.2 2.4 
2.0 2.2 2.3 2.5 2.8 
0.6 0.9 1.1 1.2 1.3 

6.2 6.2 6.3 6.0 6.6 
3.4 3.4 3.7 3.8 4.1 
2.5 2.4 2.2 2.2 1.9 
7.6 7.4 7.0 6.6 6.2 
5.6 5.8 5.8 5.2 5.3 

Les priricipales differences visent les aliments et les loyers. 
Les propriétaires se trouvent plus nombreux dans les regions 
rurales, d'oi le peu de trais de location, mais notre analyse, 
répétons-le, ne traite pas des impôts fonciers. Les families 
rurales dépensent davantage pour les aliments, qui sont peu taxes, 
et les composantes énergie et transports, qui le sont davantage. 
Malgré l'effet compensateur de certains éléments, la structure des 
dépenses ne fournit aucune indication claire de l'effet net sur le 
milieu urbain et les regions rurales. 

Situation d 'act ivité 

La situation d'activité influe beaucoup sur le fardeau net que 
le système d'impôts et de transferts fait supporter aux ménages. 
Les cotisations sociales et les impôts sur le revenu sont prélevés 
sur ia rémunération des actits, alors que plus de 10 milliards de 
dollars sont payés en prestations d'assurance-chamage. Rappelons 
que, d'après le tableau 2, les niveaux de rémunération affichent un 
écart important en proportion du revenu total, soit de 70 % dans 
les grands centres a 59 % dans les regions rurales. Les taux 
d'activité de 1986 suivent cette tendance : 71 % des personnes de 
15 a 64 ans vivant en milieu urbain ant un emploi, contre 61 % dans 
les regions rurales. D'oü l'accroissement des ilnpãts chez les 
families urbaines. 

Le taux de chömage a un double effet sur l'ensemble des 
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prestations d'assurance-chômage. La hausse des prestataires est 
liée a celie des chômeurs, mais le taux de chômage d'une region 
determine le montant des prestations, ce qui fait qu'on en verse 
davantage aux regions les plus touchées. Le tableau 5 montre les 
taux de chOmage annualisés par province et catégorie d'habitat en 
1986, lesquels ont servi a notre analyse. Certaines categories 
sont absentes du tableau en raison du caractère confidentiel du 
BD/MSPS dont proviennent les données. Ii se degage claireinent une 
hausse des taux de chOmage dans les regions rurales, les provinces 
des Prairies constituant la seule exception iinportante. 

Tableau 5: Taux de ch6mage annualisés par province 
selon Ia categoriedhabitatl986 

Catgorie dhabitat 

500000 Moms 
Province et 100 000- 30000- de Regions 

plus 499 999 99 999 	30 000 rurales 

Ierre-Netjve 0.0 0.0 0.0 15.5 29.7 
Ile-du-Prince-Edward 0.0 0.0 0.0 12.8 12.8 
Nouvelle-Ecosse 0.0 0.0 11-5 13.2 15.2 
Nouveau-Brunswick 0.0 0.0 10.0 14.4 19.9 
Québec 10.8 12.6 14.5 15.9 16.3 
Ontario 7.5 10.5 10.0 12.0 10.3 
Manitoba 8.5 0.0 0.0 8.4 7.4 
Saskatchewan 0.0 9.0 10.8 7.9 6.5 
Alberta 12.1 0.0 102 8.9 10.1 
Colombie-Britannique 132 0.0 14.3 17.0 19.1 

Source: Statistique Canada, BDIMSPS. 1986 

Les impôts et les transferts peuvent être determines en partie 
par plusieurs autres facteurs variant selon la catégorie d'habitat. 
Différents systèmes provinciaux seront appliqués dans les regions 
oü varient les concentrations de population rurale. Toutefois, 
l'essentiel de la fiscalité provinciale est établi d'après le 
système fédéral et, coinine telles, les differences provinciales ne 
seront pas marquees. Certaines autres mesures du système d'impôts 
et de transferts varieront, mais vu leur très petite part dans le 
système global, elles ne sont pas traitées explicitenient. (Ainsi 
les families rurales bénéficieront largement de la deduction au 
titre du logement en region éloignée.) 

Incidence des ilnpôts et des transferts en 1990 

Le tableau 6 indique les impôts payés en pourcentage du revenu 
total, selon le genre, le palier de gouvernement et la catégorie 
d'habitat, ce qui fournit une mesure de la charge fiscale relative. 
Ainsi dans les regions rurales, 10 % du revenu total servent pour 
l'iinpât fédéral, les taxes de vente et les cotisations sociales, 
contre 12 % dans les grands centres urbains, soit un écart de 2 
points. Conune on peut s'y attendre d'après ce qui précède, la 
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charge fiscale tédérale décroit régulièrement quand on passe du 
milieu urbain au milieu rural parce que la structure d'imposition 
est progressive, le revenu gagné est moindre et les transferts et 
les prestations pour enf ants sont en plus forte proportion. Les 
regions rurales paient davantage en taxes fédérales de vente 
surtout parce qu'il en coUte davantage en energie et en transports. 
Les taux de chamage y étant plus élevés, elles versent moms en 
cotisations a l'assurance-chômage. Mais celles aux RPCIRRQ sont 
legèrement supérieures a cause de la part accrue du revenu tire 
d'un travail autonome. Les travailleurs autonomes prennent aussi 
a leur charge la cotisation versée habitueliement par l'employeur. 

Tableau 6: lmpôt en pourcentagedu revenu total selon 
Ia catgoried'habitat 1990 

Categorie dhabitat 

500000 Moms 
et 100 000- 30 000- de Regions 

plus 499 999 99999 30 000 ruraies Canada 

pourceritage 
Federal 12.0 11.6 11.4 10.6 10.2 11.4 

impSt sur le revenu 10.4 9.9 9.7 8.9 8.5 9.8 
taxe de vente 4.4 4.4 4.5 4.7 4.9 4.5 
cotisationsà IAC 1.2 1.3 1.3 1.2 1.1 1.2 
cotisations aux RCP/RRQ 1.1 1.1 1.1 1.1 1.2 1.1 

Provincial 12.1 12.1 11.3 11.2 11.1 11.8 
impot sur le revenu 7.8 7.4 6.8 6.6 6.5 7.3 
taxe de vente 4.2 4.6 4.5 4.6 4.6 4.4 

Au niveau provincial, c'est une tout autre histoire. Les 
impôts provinciaux at fichent environ la moitié de la hausse qui 
s'observe pour les ixnpâts fédéraux entre les regions rurales et le 
milieu urbain. L'impôt sur le revenu suit la tendance génerale de 
i'iinpôt fédéral auquel il se rattache. Ii représente toutefois une 
moindre proportion du total des impôts et la structure progressive 
est compensée par les taxes de vente provinciales régressives. 

Les transferts fédéraux comptent pour une part beaucoup plus 
élevée (16 %) du revenu total des habitants des regions rurales, 
comparativement a 9 % pour ceux du milieu urbain (tableau 7). En 
d'autres termes, les families rurales reçoivent en moyenne plus des 
trois quarts de leur revenu en transferts fédéraux par rapport & 
celles des grands centres. La piupart de la difference s'explique 
par ie régime d'assurance-chômage, 3 % en valeur absoiue ou plus du 
double que dans les centres urbains en pourcentage du revenu total. 
Les prestations pour enf ants (allocations fainiliaies et credit 
d'impôt) en pourcentage du revenu total sont supérieures de 1 % 
dans les regions rurales parce qu'en moyenne les families de ces 
regions ont plus d'enf ants et un revenu moindre. Cette difference 
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représente le double des prestations moynnes (en pourcentage du 
revenu total) pour lea families rurales par rapport aux families 
urbaines. 

Tableau 7: Transfertsen pourcentagedu revenu total selon Ia categorie 
d'habitat 1990 

Catgorie d'habitat 

500000 Mains 
et 100000- 30000- 	de Regions 

plus 499 999 99 999 	30 000 rurales Canada 

pourcentage 
Fédéral 9.0 10.3 12.0 	15.5 16.0 11.3 
personnes agees 4.5 5.3 5.9 	8.1 6.9 5.5 

SV 2.0 2.3 2.5 	3.6 3.1 2.5 
SRG/AAC 0.7 0.9 1.1 	1.7 1.7 1.0 

RPC/RRQ 1.8 2.0 2.3 	2.7 2.1 2.0 

enfants 0.8 1.0 1.1 	1.3 1.9 1.1 
chomeurs 2.2 2.3 3.1 	4.1 5.1 2.9 
assitance 0.8 0.9 1.0 	1.0 0.9 0.9 

Provincial 1.3 1.5 1.4 	1.6 1.5 1.4 

Dans i'enseinble, les programmes de transferts destinés aux 
personnes Agées sont supérieurs de 2,4 points dans lea regions 
rurales comparativement aux grands centres urbains, soit 6,9 % 
contre 4,5 %. Toutefois, dans les centres urbains de moms de 
30 000 habitants, qui forment la catégorie d'habitat ayant la pius 
forte proportion de families âgées, ia part de revenus tirée des 
prestations de SV/SRGIAAC et des RPC/RRQ dépasse 8 %. Des trois 
programmes s'adressant aux personnes âgées, on observe ie moms de 
variation dans les RPC/RRQ. Laugmentation prévue des prestations 
relatives en milieu rural eat compensée par les écarts observes 
dans les taux d'emploi et les salaires moyens en milieu regional, 
les prestations au titre des RPC/RRQ étant déterminées d'après les 
rémunérations annuelles moyennes. Si l'on suppose que ces derniers 
facteurs agissent de façon egale sur lea categories d'habitat, la 
variation devrait se rapprocher davantage de l'écart d'environ 1 % 
dans ia SV resultant des differences dans ia structure par age. 
Les prestations d'assistance sociale sont réparties a peu près 
egalement parmi les categories d'habitat. 
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Les transferts provinciaux ne varient pas beaucoup selon la 
catégorie d'habitat. us se composent largement de prestations 
d'assistance sociale et de certaines prestations pour entants. 

La figure 2 compare l'effet combine des impôts et des 
transferts (le fardeau net du système d'impôts et de transferts) 
selon la catégorie d'habitat et le revenu. L'axe horizontal divise 
la population en déciles (dix groupes de taille égale organises 
d'après l'ordre ascendant du revenu). L'axe vertical montre les 
impOts moyens moms les transferts en pourcentage du revenu total. 
Cinq lignes sont tracées sur le graphique, une pour chacune des 
categories d'habitat. Lorsqu'elles se trouvent sous la ligne cO 
parallèie a l'axe horizontal, c'est que les families reçoivent plus 
de transferts qu'elles ne paient d'impôts. Ainsi, les 10 % les 
plus démunies qui habitent de grands centres urbains reçoivent en 
moyenne environ la moitié de leur revenu total en transferts du 
gouvernement fédéral et de la province visée. A l'autre extrémité 
du graphique, les 10 % des Canadiens les plus riches de toutes les 
categories d'habitat paient en moyenne entre 25 % et 30 % de leur 
revenu total en impôts fédéraux et provinciaux. 

Impâts mains transferts en pourcentage du revenu total (1990) 

30 

Pa 

*1 	10 
fu 

0 
w 

i 	—10 

3:   
41 —40 

-50 

—60 

—70 

-80 
1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 

Décile 

Figure 2 : Effet net du système dimpôts et de transferts selon le 
décile de revenu 

L'inclinaison genérale des cinq courbes montre la structure 
progressive du système d'impOts et de transferts; les families aux 
revenus élevés versent une plus forte part de leurs revenus en 
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impôts. Environ 45 % des families les plus démunies qui habitent 
les grandes villes reçoivent plus de transferts qu'elles ne paient 
d'impâts (figure 2). Par coinparaison, le taux est de 55 % chez les 
families rurales, soit Un écart important de 10 %. En outre, le 
décile inférieur des families rurales reçoit en moyenne plus de 
70 % de ses revenus en transferts. Saul de legères exceptions, ies 
families rurales des diverses categories de revenu assuinent un 
moindre fardeau net, et l'écart s'amenuise a mesure que le revenu 
augmente. L'écart qui existe entre le milieu urbain et ies regions 
rurales éclate en éventail lorsque décrolt le revenu. 

La figure 3 distingue l'effet du gouvernement fédéral et des 
provinces sur i'ensemble du fardeau net. La progressivité résulte 
en large part du système fédéral. De plus, i'écart observe dans 
les eflets nets entre les families urbaines et rurales est surtout 
attribuable au système fédéral (principalement en raison des 
transferts dans les déciles inférieurs). Dans le cas des impôts et 
des transferts fédéraux, plus de 65 % des families rurales sont 
dans une situation de gain net, par rapport a un peu plus de 50 % 
des families habitant les grands centres urbains. L'écart de 5 % 
est pius grand que celui observe a la figure 2 pour les systèmes 
combines. Le taux provincial correspondant révèle qu'environ 25 % 
des familles sont dans une situation de gain net. 

Imp6ts moms transferts en pourcentage du revenu total (1990) 
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Figure 3: El let net du système d'impôts et de transferts selon la 
province et le déciie de revenu 
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Ii ressort d'un examen attentif qu'au sujet du solde net 
provincial, les familles rurales sont dans une situation pire que 
celie des families urbaines des trois déciles inférieurs, soit un 
renversement de la tendance fédérale dominante. L'explication 
reside dans la predominance des taxes regressives sur les ventes et 
a la consommation a l'extrémité inférieure de la repartition du 
revenu. Au décile inférieur, l'écart est près de 5 % du revenu. 

Evolution des impôts et des transferts, 1984-1990 

Le régime fiscal canadien a connu une evolution importante 
entre les années d'imposition 1984 et 1990. Le large éventail de 
changements coinprenait l'enrichissement du SRG, la premiere étape 
de la réfornie fiscale, la désindexation partielie du système 
d'impôt sur ie revenu, le reaménagemerit des prestations pour 
enfants, le aremboursement des transferts sociaux pour allocations 
familiales et sécurité de la vieiliesse (les dispositions de 
récupération), les changenients au régime d'assurance-chômage et 
bien des changements a ia taxe a la consommation. Conune nous 
l'avons déjà mentionné, notre analyse établit une comparaison entre 
les systèmes d'impâts et de transferts de l'année civile 1984 et 
ceux de 1990. Ii convient de noter que les differences ne sont 
donc pas seulement attribuables aux changements instaurés par les 
Progressistes Conservateurs. (Voir Grady, 1990, pour une analyse 
limitée aux changements apportés par le Parti PC depuis 1984.) Bon 
nombre des changements au système ont eu une incidence immediate, 
alors qu'il faudra du temps pour qu'on ressente tout l'effet, en 
particulier la désindexation partielle du régime fiscal (Murphy et 
Wolfson, 1991). 

La liste qui suit donne une idée des divers changements a 
l'impôt sur le revenu, aux cotisations sociales et aux transferts. 
On y trouve certains rajustements au régime fiscal que nous avons 
integrés dans notre analyse. 

IMPOTS 

Remboursement des transferts sociaux (SV/AF) 
Surtaxe sur les revenus élevés 
Instauration de i'impôt minimum 
Majoration de l'impât sur les dividendes 
Relèvement de ia deduction pour personnes handicapées 
Relèvement de la deduction pour frais de garde d'enf ants 
Désindexation partielle du régime fiscal 
Exemption a vie pour gains en capital 
Exemptions aux credits et modification de tarifs 
Majoration du taux d'inclusion pour les gains en capital 
Reduction de la majoration et du credit fiscal pour dividendes 
Suppression de la deduction pour revenu de placements 
Suppression de la deduction pour emploi 
Declaration de l'allocation famiiiaie par le conjoint au revenu 
supérieur 
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TRANS FERTS 

Enrichissement du SRG 
Désindexation partielle des AF et du credit d'impôt pour enfants 
Relèvement du credit d'impât pour enf ants 
Abaissement du seuil du credit d'impôt pour enfants 
Modification de l'exemption et du credit pour enfants 
Supplement au credit d'impôt pour enfants 
Rallonge de l'allocation au conjoint - veufs et veuves 
Adoption et amelioration du credit remboursable pour taxe de vente 
Prestations et cotisations d'assurance-chômage 
Relèvement des taux de cotisation aux RPC/RRQ 

Bien des changements au système de taxe a la consommation sont 
survenus de 1984 a 1990. Notre analyse tient compte de noinbreuses 
majorations des droits d'accise sur le tabac, l'alcool, l'essence 
et les communications ainsi que des hausses de la taxe sur les 
ventes des fabricants, de la taxe d'aéroport et d'une nouvelle taxe 
sur les télécommunications. Vu l'insuffisance des données, nous 
avons exclu certains changements de l'analyse. Au nombre des 
omissions figurent l'application de la taxe fédérale de vente aux 
confiseries, boissons gazeuses, aliments naturels, aliments pour 
animaux et materiel isolant, ainsi que plusieurs exemptions et 
dispositions spéciales. Ces omissions ont un effet negligeable sur 
les résultats visant l'ensernble et la redistribution. 

Effet des changeinents fiscaux, 1984-1990 

Aucun des changements survenus de 1984 a 1990 ne visait 
précisément la population rurale. Notre analyse ne fait pas 
intervenir les effets propres aux mesures particulières. Ii s'agit 
plutôt de verifier si, dans les regions rurales par rapport au 
milieu urbain, la structure globale de la fiscalité a évolué sous 
l'effet cumulatif des changements. 
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Figure 4 : Effet net du système d'inipöts et de transferts selon •ie 
décile de revenu 

Les changements instaurés n'ont pas inodifié beaucoup les 
situations relatives des families urbaines et rurales (figure 4). 
On s'y attend puisque la plupart des changements touchent le régime 
fiscal et que le système de transferts explique en grande partie la 
meilleure situation nette des families rurales comparativement aux 
families urbaines. 

En moyenne, les families habitant les grands centres versent 
en 1990 juste un peu plus de 20 % de leur revenu total en impOts, 
contre a peu près la moitié (11 %) chez les families rurales. En 
1984, les taux correspondants s'établissent a 16,5 % en milieu 
urbain et, encore une fois, environ ia moitié, ou 7,5 %, dans ies 
regions rurales. Les résuitats sont les mêmes pour les deux 
paliers de gouvernement. L'aspect frappant reside dans la hausse 
globale du fardeau net de la fiscalité, soit une augmentation 
moyenne de près de 4 % dans la proportion du revenu versée en 
impôts. Cette augmentation est en elie-même progressive (Grady, 
1990), et les situations relatives des Canadiens des regions 
rurales et du milieu urbain restent donc les mémes. Toutefois, 
l'importance de la hausse des impôts et des transferts fédéraux 
s'est traduite par un changement comptable pour les famiiles 
rurales. Sous ie système d'impôts et de transferts de 1984, ces 
dernières recevaient en moyenne près de 2 % de leur revenu total en 
transferts nets, alors que sous le système de 1990, elles se 
trouvent a verser 2 % du même revenu en impOts. 
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Conclusions 

Malgré i'absence d'étude de la dimension rurale dans le 
système d'impôts et de transferts, on observe chez les habitants 
des regions rurales en 1990 une moindre charge fiscale et une part 
beaucoup plus élevée de transferts en espèces que chez ceux du 
milieu urbain, surtout en raison des programmes fédéraux. Sauf 
pour l'assistance sociale, les premiers bénéficient davantage des 
transferts, toutes categories confondues, tout particuiièrement 
l'assurance-chômage et les prestations pour enfants. Les 
programmes provinciaux d'impôts et de transferts, malgré leur 
rapport formel avec la fiscalité fédérale, ont tendance a être 
répartis plus uniformément parmi les categories d'habitat, vu la 
proportion plus élevée des taxes régressives a la consonunation. 

Bien des facteurs contribuent a réduire l'assujettisseinent a 
l'impôt sur le revenu et a augmenter les paiements au titre de la 
taxe de vente dans le Canada rural. Les families rurales tendent 
a être plus nombreuses et plus âgees que celies en milieu urbain, 
et leur revenu, legèreinent inférieur, provient moms d'un emploi 
que de l'agriculture. Elles engagent plus de dépenses pour les 
aliments, l'électricité, le chauffage domestique et les voitures, 
et moms pour le loyer, les hotels et restaurants et les affaires 
personnelies. Elles affichent des taux plus élevés de travail 
autonome et de chômage. 

L'évolution du système d'impOts et de transferts de 1984 a 
1990 ne change pas l'équilibre relatif des Canadiens des regions 
urbaines et des regions rurales vis-à-vis du niontant net des iinpôts 
et des transferts que supportent les particuliers et les families. 
Elie modifie toutefois le statut moyen des Canadiens des regions 
rurales, le faisant passer de bénéficiaires nets a cotisants nets. 
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